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RAPPORT DE L’ÉTAT RELATIF 
À LA PRÉSENCE DE TERMITES DANS LE BÂTIMENT 

• Arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et des 
organismes de formation et d'accréditation des organismes de certification 

• Norme NF P 03-201 de Février 2016. 
• Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état du 

bâtiment relatif à la présence de termites 
• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 30 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des 

compétences des personnes physiques réalisant l'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 

• Arrêté du 29 mars 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état du bâtiment relatif à la présence de 
termites  

• Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 131-3, L. 126-24, L. 271-4 à L. 271-6 
• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 
• Décret n°2006-1653 du 21 décembre 2006 relatif aux durées de validité des documents constituant le dossier de diagnostic 

technique et modifiant le code de la construction et de l'habitation. 
 

N° dossier : 2024-11-007 
Visite effectuée le 18 novembre 2024 
  

A – Désignation du ou des bâtiments 
Localisation du ou des bâtiments :  
Département : SEINE SAINT DENIS  
Commune : EPINAY SUR SEINE 
Adresse :  39, avenue de la République 
 93800   EPINAY SUR SEINE 
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 1, 25, 35   
Type de bien : Appartement T1, cave et place parking fermée 
Bâtiment :  A 
Niveau : Rdc et sous-sol 
 
Traitement antérieur contre les termites : NON 
Présence antérieure de termites dans le bâtiment : NC  

 

 

 

B - Désignation du Client 
Propriétaire :  
 
Nom : M. RACHED 
Adresse :   39, avenue de la République 
 93800 EPINAY SUR SEINE  

Donneur d’ordre 
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l’intéressé) : 

Huissier 
Nom : SARL ROC HUNG HUISSIER  
Adresse :   112, rue des Moines 
 75017 PARIS 

 

C – Désignation de l’opérateur de diagnostic 
Identité de l’opérateur de diagnostic 
Nom et prénom : ARNAUD Gautier  

 

Raison sociale et nom de l’entreprise 
Nom : A.D.I. 
Adresse : 25, rue de la Brèche aux Loups   
 75012 PARIS 
 
N° SIRET : 505 153 668 00015  

Certificat de compétence : 
Numéro du certificat :  N° C0880 
Date de validité : 24/06/2008 
Certification de compétence délivrée par : QUALIXPERT  

 
Désignation de la compagnie d’assurance : 
Nom :   AXA  
Numéro de police :  10733513104  
Date de validité : 01 octobre 2024  
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D – Identification des bâtiments ou des parties de bâtiments visités ou des 
éléments infestés ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas 
 

BATIMENTS 
et parties de bâtiments visités(a) 

OUVRAGES, 
parties d'ouvrages et éléments examinés (b) 

RESULTAT 
du diagnostic d'infestation (c) * 

A - Rdc - 1 - Entrée Murs : Peinture sur Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 
Sol : Parquet bois sur Plancher béton Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond : Peinture sur Faux plafond Absence d'indices d'infestation de termites 
bâti porte : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthe : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 

A - Rdc - 1 - Cuisine Murs : Peinture + faïence sur Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 
Sol : Carrelage sur Plancher béton Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond : Peinture sur Faux plafond Absence d'indices d'infestation de termites 
bâti porte : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthe : Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 

A - Rdc - 1 - Séjour Murs : Peinture sur Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 
Sol : Parquet bois sur Plancher béton Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond : Peinture sur Faux plafond Absence d'indices d'infestation de termites 
bâti porte : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Ouvrant fenêtre : Peinture sur Métal Absence d'indices d'infestation de termites 
Dormant fenêtre : Peinture sur Métal Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthe : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Volets : Peinture sur Métal Absence d'indices d'infestation de termites 

A - Rdc - 1 - Salle de Bains Murs : Carrelage sur Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 
Sol : Carrelage sur Plancher béton Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond : Peinture sur Faux plafond Absence d'indices d'infestation de termites 
bâti porte : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthe : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 

A - Rdc - 1 - Bureau Murs : Peinture sur Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 
Sol : Parquet bois sur Plancher béton Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond : Peinture sur Faux plafond Absence d'indices d'infestation de termites 
bâti porte : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Ouvrant fenêtre : Peinture sur Métal Absence d'indices d'infestation de termites 
Dormant fenêtre : Peinture sur Métal Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthe : Peinture sur Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
Volets : Peinture sur Métal Absence d'indices d'infestation de termites 

A - Sous-sol - 25 - Cave Murs : Brut sur Béton et Brique Absence d'indices d'infestation de termites 
Sol : Chape brute Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond : Brut sur Béton Absence d'indices d'infestation de termites 
bâti porte : Bois brut Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte : Bois brut Absence d'indices d'infestation de termites 
Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthe : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 

A - Sous-sol - 35 – Place parking 
fermée 

Murs : Brut sur Béton Absence d'indices d'infestation de termites 
Sol : Chape brute Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond : Brut sur Béton Absence d'indices d'infestation de termites 
bâti porte : Brut sur Métal Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte : Brut sur Métal Absence d'indices d'infestation de termites 
Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthe : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites 

(a) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 
(b) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes. 
(c) Mentionner les indices ou l'absence d'indices d'infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 
* Absence d’indice = absence d’indice d’infestation de termites. 
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E - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n’ayant 
pu être visités et justification 
SANS OBJET 

 
F – Identification des ouvrages, parties d’ouvrages et éléments qui n’ont pas été 
examinés et justification 
 

Etage Ouvrages et parties d’ouvrages Raisons  
Rdc; Les bois de structure encastrés : poutres, poteaux, ... Non visibles 
Rdc; Face des planches non visible Non accessibles 
   

 

 
G - Moyens d’investigation utilisés 
 
L’investigation consiste à faire un examen le plus complet possible de la situation du bâtiment désigné par le client sur le contrat de mission vis à vis 
des termites. Suite à l'investigation sur le bâtiment, l'opérateur signale au paragraphe « constatations diverses » du présent rapport la présence des 
éventuels indices d'agents de dégradation biologique du bois autres que les termites. 
 
L’opérateur réalisant l’état relatif à la présence de termites doit inspecter le périmètre externe du bâtiment (dans sa totalité ou partiellement en fonction 
de la nature des obstacles techniques) sur une zone de 10 mètres de distance dans la limite de la propriété par rapport à l’emprise du bâtiment. La 
recherche porte sur les termites souterrains, termites de bois sec et termites arboricoles. 
La visite est réalisée par inspection visuelle, par sondage systématique des bois visibles et accessibles à l'aide d'un poinçon, d'une lampe halogène 9 
volts, d’une loupe, d'un humidimètre dans les parties accessibles, visibles et susceptibles d'être démontées sans outils. Un ciseau à bois et une échelle 
peuvent être utilisés en cas de nécessité. 
 
Documents (remis ou non) : Acte de propriété  
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H - Constatations diverses 
Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale pour information du donneur d’ordre, il 
n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature et le nombre. Cependant, la situation de ces autres agents sera indiquée au regard des parties de 
bâtiment concernées. 
 
Note 1 : Si le donneur d’ordre le souhaite il fait réaliser une recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme 
NF P 03-200. 
 
Commentaires divers :  

NEANT  
 

 
Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de 
la mission. L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux. 
 
Note 2 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue aux articles L 133-4 et R 

133-3 du code de la construction et de l’habitation. 
Note 3 : Conformément à l’article L271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a aucun lien de nature à porter 

atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Note 4 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : QUALIXPERT.  
Adresse de l’organisme certificateur : www.qualixpert.com 

Note 5 : Le modèle de rapport est défini par l’Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007 définissant le modèle et la méthode de 
réalisation de l'état du bâtiment relatif à la présence de termites. 
 
Pour information : Article L 133-5 du CCH : "Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés, un arrêté préfectoral, pris 
sur proposition ou après consultation des conseils municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de l'être à court terme. En 
cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment situé dans ces zones, les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur place ou traités avant tout 
transport si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui a procédé à ces opérations en fait la déclaration en mairie." 
 
 

Cachet de l'entreprise 
 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état du bâtiment 
relatif à la présence de termites 

 
 

 

Visite effectuée le 18 novembre 2024  
Accompagnateur : en présence du donneur d'ordre  
 
Etat rédigé à PARIS, le 18 novembre 2024  
Par : A.D.I. 
 
Nom : ARNAUD Gautier  

 
Signature de l’opérateur 

 
 

 
 
Date limite d’utilisation du diagnostic : 17/05/2025 
 
Ce document reste la propriété de la société A.D.I. jusqu’à son paiement intégral. 
La société A.D.I. atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. 
Un examen de l'ensemble des lots objets du présent « état relatif à la présence de termites dans le bâtiment » a été effectué tel que décrit ci-dessus. 
 
Aucune inspection n’a été faite dans des endroits qui demandent la démolition, le démantèlement ou enlèvement de tous objets, parmi lesquels entre 
autres : revêtements de sols collés, revêtements muraux, marchandises, plafonds, isolations, sols et ni aux endroits obstrués ou inaccessibles 
physiquement. 
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I - Annexes 
Attestation d’assurance 
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Attestation de compétence 
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Attestation sur l’honneur 
 
Je soussigné ARNAUD Gautier de la société A.D.I. atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard des articles 
cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les compétences 
ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne morale employant 
des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du bâtiment 
et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 
l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 
L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences requises 
des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des organismes certifiés. 
Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 
présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 
garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 
remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-6 et 
qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics 
composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 
conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les conditions 
d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 271-1 
; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, à 
une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux articles R. 
271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 
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Etat des nuisances sonores aériennes 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la promesse 
de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un immeuble non 

bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur d'achèvement. 
 

En application de l’article 112-11 du code de l’Urbanisme modifié par l’article 94 de la LOI n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités 
 

 Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
  

n°  du   mis à jour le   

         Adresse de l’immeuble                            Code postal ou Insee                     Commune  
 39, avenue de la République 93800 EPINAY SUR SEINE  
  
 
      Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB)  
 
■    L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui   non X  
 

 révisé  approuvé  Date   
  

 1 Si oui, nom de l’aérodrome :    
 

>      L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui  non X  
 

      2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui  non X  
 
■      L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB  1 oui   non X  
   

 révisé  approuvé   Date   
  

 1 Si oui, nom de l’aérodrome :    

 
      Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit  
 
>      L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit définie comme :   
 

  zone A1  zone B2  zone C3  zone D4   
  forte  forte modérée   
1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)  
2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62) 
3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55)  
4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du code général 
des impôts (et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet d’une limitation 
réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  
 
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 
 

      Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances prisent en compte 
 
 Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 

géographique et forestière (I.G.N) à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/ 
 

   
 Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome peut être consulté à la maire de la commune où est sis l’immeuble.  
   
   
   
   
   
   

   
Vendeur / bailleur Date / lieu Acquéreur / locataire 

 
 

18/11/2024 / PARIS  

Information sur les nuisances sonores aériennes.  
Pour en savoir plus, consultez le site Internet du ministère de la transition écologique et solidaire  

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 
 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F2FD95B4A082F18CF894F991974F4051.tplgfr30s_3?cidTexte=JORFTEXT000039666574&dateTexte=29990101
https://www.geoportail.gouv.fr/
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
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Rapport de l’état de l’installation intérieure de gaz 
 

Selon la Norme NF P 45-500 de Juillet 2022 
 

N° de dossier : 2024-11-007 
Rapport établi le 18/11/2024 

A / Désignation du ou des bâtiments 
 

• Localisation du ou des bâtiments  
Code postal :  
Adresse :   

93800 EPINAY SUR SEINE 
39, avenue de la République 

  
Bât :  
Niveau :   

A 
Rdc 
  

 

Type de bien :  
Désignation et situation du ou des lots de copropriété :   

Appartement, T1   
1 

Statut de l’immeuble :  Habitation (Parties privatives d'immeuble collectif 
d'habitation) 

Nature du gaz distribué : Gaz naturel 
Distributeur de gaz : 
Destination du bien :   

Inconnu 
Vente 

 Installation alimentée en gaz : OUI  
 Non accessibilité des locaux et des dépendances : NON 
Appareils d’utilisation présents ne pouvant être mis en marche ou arrêtés par une personne désignée par 
l’occupant : NON 
 Complément d’information sur l’emplacement du compteur ou de la bouteille de gaz : Placard technique 

sur palier 
 

 

B / Désignation du propriétaire 
 

• Désignation du propriétaire de l’installation intérieur de gaz 
Nom : M. RACHED  
Adresse : 39, avenue de la République  
  93800 EPINAY SUR SEINE 
 

• Si le client n’est pas le donneur d’ordre : 
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Huissier  
Nom :  SARL ROC HUNG HUISSIER  
Adresse :  112, rue des Moines  
  75017 PARIS  
 

• Titulaire du contrat de fourniture de gaz 
Civilité :    
Nom : NC 
Adresse : 39, avenue de la République 
  93800 EPINAY SUR SEINE 
 
Point compteur et numéro :  N° de compteur : 16 22 B1 529609 10 
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C / Désignation de l'opérateur de diagnostic 
Identité de l'opérateur de diagnostic : 

Prénom Nom : ARNAUD Gautier  
Raison sociale et nom de l’entreprise : A.D.I.  
Adresse :  25, rue de la Brèche aux Loups  
 75012 PARIS  
N° SIRET :  505 153 668 00015 
Désignation de la compagnie d'assurance :  AXA Police n° 10733513104 (01/10/2024)  
N° de police assurance et date de validité :  10733513104 - 01/10/2024 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification :   QUALIXPERT 
Adresse de l’organisme  www.qualixpert.com 
Numéro du certificat :   C0880 
Date de validité :  24/06/2008 
 

Obligations de l’opérateur de diagnostic : 
•  L’opérateur de diagnostic attire l’attention du donneur d’ordre sur le fait que la responsabilité dudit donneur 
d’ordre reste pleinement engagée en cas d’accident ou incident sur tout ou partie de l’installation, contrôlée 
ou non. 
•  L’opérateur de diagnostic rappelle au donneur d’ordre que sa responsabilité d’opérateur de diagnostic est 
limitée aux points effectivement vérifiés et que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de 
l’installation. 
•  L’opérateur de diagnostic conseille le (ou les) occupant(s) d’être présent(s) lors du diagnostic afin, 
notamment, de palier les éventuels désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et aux remises 
sous pression de l’installation. 
•  L’opérateur de diagnostic rappelle que : « Tous les travaux réalisés sur l’installation de gaz du logement, y 
compris les remplacements d’appareils, doivent faire l’objet de l’établissement d’un certificat de conformité 
modèle 2, conformément à l’arrêté du 23 février 2018 modifié. Seules les exceptions mentionnées à l'article 
21 - 4° de l'arrêté du 23 février 2018 modifié dans le guide « modifications mineures » dispensent de cette 
obligation. » 
•  L’opérateur de diagnostic rappelle qu’en fonction de la nature de l’installation contrôlée les règles 
élémentaires de sécurité et d’usage doivent être respectées et notamment l’obligation d’entretien des 
appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées 

 

Références réglementaires 
• Arrêté du 25 juillet 2022 portant reconnaissance de la norme NF P45-500 en application des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 6 avril 

2007 modifié définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure 
• Arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de formation et 

d'accréditation des organismes de certification 
• Arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible des bâtiments d'habitation 

individuelle ou collective, y compris les parties communes 
• Décret n° 2016-1104 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure de gaz dans les logements en locations. 
• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
• Arrêté du 12 février 2014 modifiant l’arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure 

de gaz. 
• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 
• Article R134-6 à Article R134-9 du Code de la construction et de l'habitation (Etat de l’installation intérieure de gaz). 
• Article R271-1 à R271-5 du Code de la construction et de l'habitation (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique) 
• Décret n°2006-1147 du 14 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique et à l'état de l'installation intérieure de gaz dans 

certains bâtiments. 
• Ordonnance no 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 
• Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie NOR: ECOX0200139L version 

consolidée  - Version consolidée au 01 janvier 2012. 
• Arrêté du 24 mars 1982 dispositions relatives à l'aération des logements - Urbanisme et Logement, Energie, Santé modifié par arrêté du 28 

octobre 1983 - Version consolidée au 15 novembre 1983. 
 
Norme utilisée 
•  Norme méthodologique ou spécification technique utilisée : NF P 45-500 (Juillet 2022) 
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D / Identification des appareils  
 

Genre(1), marque, modèle Type(2) Puissance 
en kW Localisation 

Observations : anomalie, débit calorifique, taux 
de CO mesuré, motifs de l’absence ou de 

l’impossibilité de contrôle pour chaque appareil 
concerné 

Cuisinière Beko    Cuisine Anomalies : 8a2, 14, D1   

(1) - Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, …. 
(2) - Non raccordé – Raccordé – Etanche 
 

E / Anomalies identifiées  
 

Point de contrôle 
N°(3) 

A1 (4) A2(5) ou 
DGI(6) ou 

32C(7) 
Libellé des anomalies et recommandations 

8a2 A1 Au moins un organe de coupure d’appareil n’est pas accessible 
Préconisations : Rendre accessible l'organe de coupure d’appareil 

14 A1 La date limite d'utilisation du tuyau d’alimentation n'est pas lisible ou est dépassée 
Préconisations : Faire remplacer le tuyau d’alimentation 

D1 A2 

La flamme d’au moins un brûleur de l'appareil de cuisson s'éteint lors du passage 
du débit maxi au débit mini : faire vérifier le réglage du ou des brûleurs concernés 
au plus tôt par une personne compétente (installateur ou SAV). 
Préconisations : voir ci-dessus 

 
(3) - Point de contrôle selon la norme utilisée 
(4) - A1 : l’installation présente une anomalie à prendre en compte lors d’une intervention ultérieure sur l’installation 
(5) - A2 : l’installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l’on interrompe aussitôt la fourniture du gaz, mais est 
suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais.  
(6) DGI (Danger Grave et Immédiat) : l’installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l’opérateur de diagnostic interrompe 
aussitôt l’alimentation en gaz jusqu’à suppression du ou des défauts constituants la source du danger.  
(7) 32c : La chaudière est de type VMC GAZ et l’installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité collective (DSC) qui justifie une 
intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de s’assurer de la présence du dispositif, de sa conformité et de 
son bon fonctionnement. 
 

F / Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant 
pu être contrôlés et motifs 
 
SANS OBJET 
 

G / Constatations diverses  
 
 Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 
 Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté 
 Le conduit de raccordement n’est pas visitable. 
 Au moins un assemblage par raccord mécanique est réalisé au moyen d’un ruban d’étanchéité  
 
 
 

 L’installation ne comporte aucune anomalie. 
 L’installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement. 
 L’installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais. 
 L’installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant remise en service.   
 L’installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l’objet d’un traitement particulier par le syndic ou 

le bailleur social sous le contrôle du distributeur de gaz. 
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H / Actions de l’opérateur de diagnostic en cas de DGI 
 
 Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 

ou 
 Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de 
l'installation 
 
 Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes 

 référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du 
numéro de compteur ; 

 codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI). 
 
 Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. 
 

I / Actions de l’opérateur de diagnostic en cas d’anomalie 32c 
 
 Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de 
Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 
 
 Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. ; 
 
 
 
 
 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : QUALIXPERT 
Adresse de l’organisme certificateur : www.qualixpert.com 
 
 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état de 
l’installation gaz 

 
 

 

Visite effectuée le 18/11/2024  
Fait à PARIS, le 18/11/2024  
 
Nom : ARNAUD Gautier  

 
Signature de l’opérateur 
 

 
 

 
Le présent rapport est valable jusqu’au 17/11/2027 
 
La société A.D.I. atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser 
des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 
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J / Annexes :  
Attestation de compétence 
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Attestation d’assurance 
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Attestation sur l’honneur 
 
Je soussigné ARNAUD Gautier de la société A.D.I. atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard 
des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 
compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 
personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences 
certifiées dans les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 
bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme 
signataire de l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, 
des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la 
surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic 
technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités 
d'application du présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de 
la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 
celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard 
des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement 
des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 
conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 
conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article 
R. 271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 
271-4, à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance 
définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 
271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 
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Etat des risques 
Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être joint en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un bien 
immobilier et à être remis, dès la première visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au potentiel locataire par le bailleur. Il 
doit dater de moins de 6 mois et être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de vente, du contrat 
préliminaire, de l'acte authentique ou du contrat de bail. 

 

 

* Vérifiez sur www.errial.georisques.gouv.fr l'état actualisé de votre plan de prévention des risques (PPRN/PPRM/PPRT) 
** à compléter si le bien est concerné par plusieurs PPRN 

(1) Prescrit = plan de prévention des risques (PPR) en cours d'élaboration à la suite d'un arrêté de prescription. 
(2) Anticipé = plan de prévention des risques (PPR) visant les nouveaux immeubles et bien immobiliers et rendu immédiatement opposable par arrêté 

préfectoral. 
(3) Approuvé = plan de prévention des risques (PPR) adopté et annexé au document d'urbanisme. 
(4) Approuvé et en cours de révision = plan de prévention des risques (PPR) adopté mais actuellement en cours de modification ou de révision. Il est 

conseillé de se renseigner sur les éventuelles modifications de prescription. 
(5) Information non obligatoire au titre de l'information acquéreur locataire mais fortement recommandée. 

Adresse de l’immeuble ou numéro de la ou des parcelles concernées Code postal ou 
code Insee Nom de la commune  

39, avenue de la République 93800 EPINAY SUR SEINE 
 

Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels (PPRN)  
 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR NATURELS* oui  non X  
 

prescrit(1)   ou anticipé(2)  ou approuvé(3)  ou approuvé et en cours de révision(4)  date   
 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :  
 

préciser (inondations, mouvement de terrain, …)   
 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN  oui  non X  
 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non   
 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR NATURELS** oui  non X  
 

prescrit(1)  ou anticipé(2)  ou approuvé(3)  ou approuvé et en cours de révision(4)  date   
 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :      
 

préciser (inondations, mouvement de terrain, …)   
 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN  oui  non X  
 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non X  
 

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 
 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR MINIERS* oui  non X  
 

prescrit(1)   ou anticipé(2)  ou approuvé(3)  ou approuvé et en cours de révision(4)  date   
 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :      
      

préciser (inondations, mouvement de terrain, …)   
      

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM oui  non X  
      

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non   
      

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 
      

■  L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR TECHNOLOGIQUES* oui  non X  
      

prescrit(1)  ou approuvé(3)  ou approuvé et en cours de révision(4)   date   
      

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :     
      

Effet toxique  ou effet thermique  ou effet de surpression     

      

> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui  non X  
      

> L’immeuble est situé en zone de prescription : oui  non X  
      

- si la transaction concerne un logement, des travaux prescrits ont été réalisés oui  non   
      

- si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels       
l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente  oui  non   
ou au contrat de location(5)      

      

https://errial.georisques.gouv.fr/%23/
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Liste des arrêtés portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pris dans la commune qui ont affecté le bien concerné et qui ont donné lieu 
au versement d'une indemnité 
 
 
 
Commentaires :   
Validité du rapport : 17/05/2025 

Information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, le retrait du trait de côte et les pollutions de sols, 

pour en savoir plus... consultez les sites Internet : 

 www.georisques.gouv.fr et www.geoportail-urbanisme.gouv.fr 

Etat des risques, pollutions et sols   en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du code de l’environnement   MTECT / DGPR avril 2023 

Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 
 

■ L’immeuble se situe dans une zone de sismicité classée en  
 

zone 1 X zone 2  zone 3  zone 4  zone 5   
très faible faible modérée moyenne forte  

 

Situation de l’immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 
 

■ L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui  non X  
 

Information relative à la pollution des sols 
 

■  Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) oui  non X  
 

Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance à la suite d’une catastrophe N/M/T* 
* catastrophe naturelle, minière ou technologique 

■  L’immeuble a-t-il donné lieu au versement d’une indemnité à la suite d’une catastrophe N/M/T* ? oui  non X  
      

Situation de l’immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC) 
      

■ L’immeuble est-il situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret  oui  non X  
n°2022-750 du 29 avril 2022 ?     

 

      

■ L’immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document oui  non X  
d’urbanisme. Ces documents sont notamment accessibles à l’adresse : www.geoportail-urbanisme.gouv.fr    

 

      

Si oui, l’horizon temporel d’exposition au recul du trait de côte est :      
      

> d’ici à trente ans  > compris entre trente et cent ans       
      

> L’immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ? oui  non X  
      

> L’immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui  non X  
      

Documents à fournir obligatoirement 
      

  Si le bien est concerné par un ou plusieurs plans de prévention des risques :  
   

 � un extrait de document graphique situant le bien par rapport au zonage réglementaire ;  
 � un extrait du règlement concernant le bien  
   

  Si le bien est situé dans une commune classée en zone de sismicité de niveau 2,3,4 ou 5 :  
   

 � la fiche d'information sur le risque sismique disponible sur le site www.georisques.gouv.fr  
   

  Si le bien est situé dans une commune classée en zone à potentiel radon de niveau 3 :  
   

 � la fiche d'information sur le radon disponible sur le site www.georisques.gouv.fr  
   

  Si le bien est situé par un document d’urbanisme dans une zone exposée au recul du trait de côte :  
   

 � un extrait des prescriptions applicables à cette zone.  
   
   

 � La liste des arrêtés portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pris dans la commune qui ont affecté le 
bien concerné et qui ont donné lieu au versement d'une indemnité  

   
     

Vendeur / Bailleur Date / Lieu Acquéreur / Locataire 
Nom :   Lieu : PARIS Nom :   

Signature :   Date :  18/11/2024 Signature :   

http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
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ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D’HABITATION 
Selon l’arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation 

intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation 
 

N° de dossier : 2024-11-007 
Date du rapport : 18/11/2024 

1 - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 
• Localisation du ou des bâtiments 

 

Département : SEINE SAINT DENIS  
Commune :  93800 EPINAY SUR SEINE  
Adresse :  39, avenue de la République 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété :  
 1  
Destination du bien :  Vente 
Type de bâtiment  Appartement  
Année de construction   1960 
Année de l’installation  + de 15 ans 
Distributeur d’électricité  Inconnu 
 
• Identification des parties du bien n’ayant pu être visitées et justification 
SANS OBJET   

 
2 - Identification du donneur d’ordre / propriétaire 
Désignation du donneur d’ordre  Désignation du propriétaire 
Nom : SARL ROC HUNG HUISSIER Nom :       M. RACHED  
Adresse : 112, rue des Moines  Adresse : 39, avenue de la République 
 75017 PARIS   93800 EPINAY SUR SEINE 
  
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de 
l'intéressé) : Huissier  

 

 
3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le 
rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Prénom et nom : ARNAUD Gautier  
 
Raison sociale et nom de l’entreprise : A.D.I.  
Adresse :  25, rue de la Brèche aux Loups  
 75012 PARIS  
N° Siret : 505 153 668 00015 
Désignation de la compagnie d’assurance : AXA Police n° 10733513104 (01/10/2024)  
N° de police et date de validité : 10733513104 - 01/10/2024 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification :  QUALIXPERT 
Adresse de l’organisme www.qualixpert.com 
Numéro de certification :  C0880 
Date de validité du certificat de compétence :  20/11/2008 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 2 juillet 2018 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de 

formation et d'accréditation des organismes de certification. 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité 

dans les immeubles à usage d’habitation. 
• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 
• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences 

des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de 
certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 
• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de 

la conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 
• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des 

personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de 
certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 
• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage 

d'habitation 
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 
• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 
• Articles R 134-10, R 134-11 du Code de la Construction et de l’Habitation 
• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction 

et de l’habitation et le code de la santé publique. 
• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 
• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de 

la conformité des installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  
 
 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation 
située en aval de l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation 
amovibles, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations 
de production ou de stockage par batterie d’énergie électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution 
d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de 
télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils sont alimentés en régime permanent sous une 
tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du 
diagnostic. Elle s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des 
tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

– Les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du 
mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, 
goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ;  

– Les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
– Inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits. 
 
 
 
 
 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0C7D34DD94D3502E0347AB4764A9E649.tpdjo10v_2?cidTexte=JORFTEXT000022006881&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0C7D34DD94D3502E0347AB4764A9E649.tpdjo10v_2?cidTexte=JORFTEXT000022006881&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000018689202&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000018689202&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?idArticle=LEGIARTI000006824355&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
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5 – Conclusion relative à l’évaluation des risques pouvant porter atteinte à 
la sécurité des personnes 
 
 L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie  
 L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies  

 
 
 Anomalies avérées selon les domaines suivants 
 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
 2. Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
 3. Dispositif de protection contre les surintensités, adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

– Protection mécanique des conducteurs 
 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage. 

  
Installations particulières 
 P1, P2. Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement.  
 P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

  
Informations complémentaires 
 IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

 
 

 Libellé (1) et localisation (*) des anomalies 
Libellé (1) des mesures 

compensatoires (2) 
correctement mises en œuvre 

Photo 

2 - Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre 
 (B3.3.5 c) Les éléments constituant le conducteur principal de 

protection ne sont pas appropriés (utilisation de canalisations 
métalliques de liquides, de gaz ou de conditionnement d'air). 

  

 (B3.3.6 a1) Au moins un socle de prise de courant ne comporte 
pas de broche de terre. 

(B3.3.6.1) Alors que des socles 
de prise de courant ou des circuits 
de l’installation ne sont pas reliés 
à la terre (B.3.3.6 a1), a2 et a3), 
la mesure compensatoire suivante 
est correctement mise en œuvre : 
• protection du (des) circuit (s) 
concerné (s) ou de l’ensemble de  
l’installation électrique par au 
moins un dispositif différentiel à 
haute sensibilité <= 30 mA. 

 

 (B3.3.6 a2) Au moins un socle de prise de courant comporte une 
broche de terre non reliée à la terre. 

(B3.3.6.1) Alors que des socles 
de prise de courant ou des circuits 
de l’installation ne sont pas reliés 
à la terre (B.3.3.6 a1), a2 et a3), 
la mesure compensatoire suivante 
est correctement mise en œuvre : 
• protection du (des) circuit (s) 
concerné (s) ou de l’ensemble de  
l’installation électrique par au 
moins un dispositif différentiel à 
haute sensibilité <= 30 mA. 

 

 (B3.3.6 a3) Au moins un circuit (n’alimentant pas des socles de 
prises de courant) n’est pas relié à la terre. 

(B3.3.6.1) Alors que des socles 
de prise de courant ou des circuits 
de l’installation ne sont pas reliés 
à la terre (B.3.3.6 a1), a2 et a3), 
la mesure compensatoire suivante 
est correctement mise en œuvre : 
• protection du (des) circuit (s) 
concerné (s) ou de l’ensemble de  
l’installation électrique par au 
moins un dispositif différentiel à 
haute sensibilité <= 30 mA. 
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3 - Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit 
 (B4.3 e) Le courant assigné (calibre) de la protection contre les 

surcharges et courts-circuits d’au moins un circuit n’est pas adapté 
à la section des conducteurs correspondants. 

  

 (B4.3 f1) La section des conducteurs de la canalisation alimentant 
le seul tableau n’est pas adaptée au courant de réglage du 
disjoncteur de branchement. 

  

 (B4.3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disjoncteur de branchement n’est pas adapté. 

  

4 - La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 
baignoire 
 (B6.3.1 a) Local contenant une baignoire ou une douche : 

l'installation électrique ne répond pas aux prescriptions 
particulières appliquées à ce local (adéquation entre 
l'emplacement où est installé le matériel électrique et les 
caractéristiques de ce dernier – respect des règles de protection 
contre les chocs électriques liées aux zones). 

  

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 
 (B7.3 a) L’enveloppe d’au moins un matériel est manquante ou 

détériorée. 
  

 (B7.3 d) L’installation électrique comporte au moins une connexion 
avec une partie active nue sous tension accessible. 

  

 
(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne peuvent 
s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en 
regard de l’anomalie concernée. 
(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d’une 
anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 
 
 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(B11 a1) L’ensemble de l’installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 
(B11 b1) L’ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 
(B11 c1) L’ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

 
 

6 – Avertissement particulier 
Libellé (1) des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

(B3.3.1 d) Valeur de la résistance de la prise de terre adaptée au(x) dispositif(s) 
différentiel(s). 

Il n'y a aucun câble terre de branché, la 
résistance est celle des tuyauteries 

(B5.3 b) LES : Section satisfaisante du conducteur de liaison équipotentielle 
supplémentaire. 

Câbles non visibles 

(B5.3 d) LES : Qualité satisfaisante des connexions du conducteur de la liaison 
équipotentielle supplémentaire aux éléments conducteurs et aux masses. 

Câbles non visibles 

(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Motifs de l’impossibilité de vérification des points de contrôle 
 

Libellé (1) des constatations diverses 

 
Installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic 
Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l’immeuble collectif d’habitation (prise de terre, conducteur de terre, 
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s) 
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l’immeuble d’habitation) 
 
Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 
« Il n’existe pas de dérivation individuelle de terre au répartiteur de terre du tableau de répartition en partie privative ; il est recommandé de 
se rapprocher du syndic de copropriété » 

(1) Libellés des constatations diverses repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
 
Les constatations diverses concernent 

 Des installations, parties d’installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic.  
 Des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés.  
 Des constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement. 
 

Complément d’information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 
 



ELECTRICITE - 2024-11-007 - 39, avenue de la République 93800 - EPINAY SUR SEINE 5/9 
 

7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de 
conseil de professionnel 
Il est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux 
permettant de lever au moins les anomalies relevées. 
 

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 
 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 
Appareil général de commande et de protection 

Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation 
Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d’éviter, lors d’un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

 
Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 
L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 
L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 
La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : QUALIXPERT.  
Adresse de l’organisme certificateur : www.qualixpert.com 
 
 
 
Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état des 
installations électriques intérieures des immeubles à 

usage d’habitation 
 

 

 

Visite effectuée le 18/11/2024  
Etat rédigé à PARIS, le 18/11/2024  
 
Nom : ARNAUD Gautier  

 
Signature de l’opérateur 
 

 
 

 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 17/11/2027 
 
 
 
La société A.D.I. atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous 
quelque forme que ce soit. 
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Annexes 
Attestation d’assurance 
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Attestation de compétence 
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Attestation sur l’honneur 
 
Je soussigné ARNAUD Gautier de la société A.D.I. atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard 
des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 
compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 
personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des 
compétences certifiées dans les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine 
du bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme 
signataire de l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de 
l'organisme en cause, des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa 
capacité à assurer la surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de 
dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités 
d'application du présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant 
de la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 
celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard 
des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à 
l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter 
les conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et 
les conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de 
l'article R. 271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article 
L. 271-4, à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance 
définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à 
l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 
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Diagnostic de Performance Energétique 
 

N° dossier : 2024-11-007 
Date de visite : 18 novembre 2024 

Date du rapport : 05 décembre 2024 

Opérateur de diagnostic 
 
Cabinet : A.D.I. 
Opérateur : ARNAUD Gautier 
Adresse : 25, rue de la Brèche aux Loups 
Code postal et ville : 75012 PARIS 
Siret 505 153 668 00015 / code APE 7120 B 

Tel : 06 60 21 82 12 
E-mail : arnaud@adi-eurl.fr 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :  
Nom de l’organisme certificateur :  QUALIXPERT.  
Adresse de l’organisme certificateur : www.qualixpert.com 
Numéro de certification : C0880 
Date de validité de l’attestation : 24/06/2008 
 
La société A.D.I. atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser 
des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

Situation de l’immeuble 
 
39, avenue de la République 
93800 EPINAY SUR SEINE 

 

Existant 
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Attestation de compétence 
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Attestation d’assurance 
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Attestation sur l’honneur 
 
Je soussigné ARNAUD Gautier de la société A.D.I. atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard 
des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 
compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 
personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des 
compétences certifiées dans les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine 
du bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme 
signataire de l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accréditation. L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de 
l'organisme en cause, des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa 
capacité à assurer la surveillance des organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de 
dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités 
d'application du présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant 
de la garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 
celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard 
des articles L. 271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à 
l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter 
les conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et 
les conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de 
l'article R. 271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article 
L. 271-4, à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance 
définies aux articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à 
l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

ARNAUD Gautier 
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CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB 
(CREP) 

 
Rapport N° : 2024-11-007 

Propriétaire : 
M. RACHED Ahmed 
 

Adresse du propriétaire :  
39, avenue de la République  
93800 EPINAY SUR SEINE  
 

 

Donneur d’ordre : 
Qualité du commanditaire (donneur d’ordre) : Huissier 
Nom : SARL ROC HUNG HUISSIER 
Adresse 112, rue des Moines 
Code postal et ville : 75017 PARIS 
  

Adresse du bien : 
39, avenue de la République 
93800 EPINAY SUR SEINE 
  

Occupation du bien : OUI Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les enfants de moins de 6 ans : NON 
Nombre total de mineurs :    Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

 

Cabinet et auteur du constat Organisme de certification 
Nom du cabinet : A.D.I. 
Adresse : 25, rue de la Brèche aux Loups 
Code postal - Ville : 75012 PARIS 
N° Siret/Ape : 505 153 668 00015 / 7120 B 
Tel : 06 60 21 82 12 
E-mail : arnaud@adi-eurl.fr 
 
Nom et prénom de l’auteur du constat ARNAUD Gautier 

Le présent rapport est établi par une personne dont les 
compétences sont certifiées par :  
Nom de l’organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
QUALIXPERT 
Adresse de l’organisme : www.qualixpert.com 
N° de certificat de certification C0880 
Date de validité de la certification : 24/06/2008 

Organisme d’assurance professionnelle AXA  
N° de contrat d’assurance 10733513104  

 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives   Avant la vente   

Occupées  Ou avant la mise en location  
Ou les parties communes d’un immeuble  Avant travaux  

 

N.B. : les travaux visés sont définis dans l’arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l’établissement d’un CREP 

 

L’appareil à fluorescence X 
Nom du fabricant de l’appareil : FONDIS Modèle de l’appareil : FON-FEnX-Smart 
N° de série de l’appareil : 2-0327 Nature du radionucléide : 109 Cd 
Date du dernier chargement de la source : 31/03/2023 Activité à cette date : 370 MBq 
Date limite de validité de la source : 29/10/2026  

 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

 TOTAL NON 
MESUREES CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

Nombre d’unités de diagnostic 32 18 14 0 0 0 
Pourcentage associé  56.25% 43.75% 0.00% 0.00% 0.00% 

 

Recommandations au propriétaire 
 
 
Suite à l’intervention sur site le 18/11/2024, le « Constat de Risque d’Exposition au Plomb » a été rédigé par ARNAUD Gautier le 18/11/2024 
conformément à l’arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb et selon la norme NF X 46-030 « Diagnostic plomb 
— Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb ».  

 

 
 

 


